
Article 34
Application de la Convention

1. Chaque État Partie prend les mesures nécessaires, y compris législati-
ves et administratives, conformément aux principes fondamentaux de son droit
interne, pour assurer l'exécution de ses obligations en vertu de la présente
Convention.

2. Les infractions établies conformément aux articles 5. 6, g et 23 de la-
présente Convention sont établies dans le droit interne de chaque État Partie in-
dépendamment de leur nature transnationale ou de l'implication d'un groupe
criminel organisé comme énoncé au paragraphe 1 de l'article 3 de la présente
Convention, sauf dans la mesure où, conformément à l'article 5 de la présente
Convention, serait requise l'implication d'un groupe criminel organisé.

3. Chaque État Partie peut adopter des mesures plus strictes ou plus a-
véres que celles qui sont prévues par la présente Convention afin de prévenir et
de combattre la criminalité transnationale organisée.

Article 35
Réglement des dWlrends

1. Les États Parties s'efforcent de régler les différends concernant
l'interprétation ou l'application de la présente Convention par voie de négocia-
tion.

2. Tout différend entre deux États Parties ou plus concernant
l'interprétation ou l'application de la présente Convention qui ne peut être réglé
par voie de négociation dans un délai raisonnable est, à la demande de l'un de
ces États Parties, soumis à l'arbitrage. Si, dans un délai de six mois à compter
de la date de la demande d'arbitrage, les États Parties ne peuvent s'entendre sur
l'organisation de l'arbitrage, l'un quelconque d'entre eux peut soumettre le dif-
férend à la Cour internationale de Justice en adressant une requfte conformé-
ment au Statut de la Cour.

3. Chaque État Partie peut, au moment de la signature, de la ratification,
de l'acceptation ou de l'approbation de la présente Convention ou de l'adhésion
à celle-ci, déclarer qu'il ne se considère pas lié par le paragraphe 2 du présent
article. Les autres États Parties ne sont pas liés par le paragraphe 2 du présent
article envers tout État Partie ayant émis une telle réserve.

4. Tout État Partie qui a émis une réserve en vertu du paragraphe 3 du
présent article peut la retirer à tout moment en adressant une notification au Se-
crétaire général de l'Organisation des Nations Unies.


